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//MICHÈLE NEVERT

	 À l’issue d’une année riche en consultations et débats au sein du 
corps professoral d’un côté, et en affrontements juridiques avec la 
direction de l’autre, le résultat du conflit entre l’administration de 
l’UQAM et le SPUQ sur la question du statut du doyen affiche un 
match nul avec une victoire de part et d’autre. Si la direction considère 
en effet avoir gagné la bataille judiciaire (bien que celle-ci ne soit pas 
encore terminée), les représentants syndicaux ont emporté, en revanche, 
la bataille politique avec des votes éclatants : 89,2% à bulletin secret 
contre le statut du doyen cadre lors de l’Assemblée générale du 
13 décembre 2010; et unanimité, lors de l’Assemblée statutaire du 
13 mai 2011, sur les articles garants de notre fonctionnement collégial 
et démocratique, qui restent à insérer dans notre convention collective 
dans le cadre du parachèvement de la facultarisation.

En ce qui concerne la direction, cependant, seule la Loi extérieure 
compte; aussi s’est-elle empressée, une fois obtenue la réponse de 
l’arbitre, d’attribuer aux nouveaux représentants de l’employeur les 
augmentations salariales qu’elle leur réservait depuis des mois. Dans 
l’élan, et pour avoir augmenté les uns, elle aura augmenté aussitôt les 
autres (vice-recteurs et vice-rectrices) puisqu’on ne saurait souffrir 
en haut lieu que les salaires soient équivalents.  

S’il y a matière à déplorer ici ces décisions, c’est aussi parce qu’elles 
font fi de deux résolutions votées également lors de l’Assemblée 
générale du printemps, et qui demandent que soit accordée préséance 
à des projets académiques lors de l’élaboration du budget annuel de 
l’établissement (voir les résolutions à la page suivante sur la diminution 
de la moyenne cible et sur les dégrèvements pour la recherche et la 
création). 

Ainsi, améliorer les conditions d’apprentissage (et d’enseignement) 
et de la recherche, de même que maintenir contre vents et marées 
le fonctionnement démocratique et collégial qui nous caractérise, 
s’avère l’objectif crucial de cette année charnière, où il faut espérer 
que le travail accompli l’année dernière et traduit dans les résolutions 
adoptées par le corps professoral cessera de se heurter à la seule voie 
judiciaire que la direction de l’UQAM a choisi d’emprunter.  ≥ p.2

L’année charnière...
mot de la présidente //

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
JEUDI 6 OCTOBRE - 12 H 30

SALLE J-M400
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Pavillon JUDITH-JASMIN

 
Résolutions adoptées à l’unanimité par l’Assemblée générale du 3 mai 2011

DIMINUTION DE LA MOYENNE CIBLE

ATTENDU	 la marge budgétaire disponible révélée à l’occasion de la présentation par 
l’administration de l’UQAM des états financiers 2009-2010;

ATTENDU	 la non-récupération partielle par le Ministère des économies de masse salariale 
professorale découlant de la période de grève de l’hiver 2009;

ATTENDU	 que l’obtention de 145 nouveaux postes de professeures, professeurs sur cinq 
ans constitue un élément majeur du plan de relance de l’UQAM;

ATTENDU	 l’augmentation constatée des effectifs étudiants et l’importance de la taille des 
groupes-cours dans la qualité de l’enseignement;

ATTENDU	 le nombre important de cours « ateliers » et de cours « laboratoires » dans les 
programmes de premier cycle;

ATTENDU	 la résolution du conseil syndical du 24 février 2011 demandant « à la Commission 
des études de recevoir et de recommander à la Direction d’intégrer dans 
l’élaboration et le suivi de son budget pour adoption au Conseil d’administration 
un certain nombre de projets pédagogiques émanant de la base »;

IL EST RÉSOLU QUE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE :

DEMANDE	 à la Commission des études de recommander à la Direction et au Conseil 
d’administration que soit réduit de deux (2) points le niveau de la moyenne cible 
au premier cycle en ramenant ainsi le nombre moyen d’étudiantes, d’étudiants 
de 41 à 39.

DÉGRÈVEMENTS POUR LA RECHERCHE OU LA CRÉATION (CLAUSE 10,24)

ATTENDU	 que les 120 dégrèvements (360 crédits) pour la recherche et la création prévus 
à la clause 10.24 de la convention collective sont attribués par voie de concours;

ATTENDU	 que le 2e dégrèvement de recherche ou de création des professeures, professeurs 
en début de carrière est puisé à même cette banque de 120 dégrèvements et que 
le taux de renouvellement et d’augmentation du corps professoral demeurera 
élevé au cours des prochaines années;

ATTENDU	 que l’administration de l’UQAM retranche également de cette banque les 
dégrèvements liés aux conditions prescrites par les organismes subventionnaires 
gouvernementaux;

ATTENDU	 les effets néfastes du faible nombre de dégrèvements disponibles pour le 
concours de dégrèvements pour la recherche et la création;

ATTENDU	 la résolution du conseil syndical du 24 février 2011 demandant « à la Commission 
des études de recevoir et de recommander à la Direction d’intégrer dans 
l’élaboration et le suivi de son budget pour adoption au Conseil d’administration 
un certain nombre de projets pédagogiques émanant de la base »;

ATTENDU	 le lien entre la qualité de la recherche et la création et la qualité de l’enseignement;

IL EST RÉSOLU QUE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE :

DEMANDE	 à la Commission des études de recommander à la Direction et au Conseil 
d’administration que soit préservée l’intégralité des 120 dégrèvements pour la 
recherche et la création à attribuer par voie de concours.
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Statut des doyennes, doyens de faculté

Pourquoi continuer...
// ANDRÉ BRETON – École des médias et conseiller 
auprès du Comité exécutif

	 La décision étonnante rendue le 
14  juin dernier par l’arbitre Beaupré est 
déraisonnable à plus d’un titre et se devait 
d’être portée en révision judiciaire devant la 
Cour supérieure; la requête déposée par le 
SPUQ à cet effet le 14 juillet sera entendue 
d’ici quelques semaines et une nouvelle 
décision judiciaire s’ajoutera dans quelques 
mois à la saga des péripéties actuelles sur 
la question du statut des doyennes, doyens 
de faculté.

Il y a une certaine ironie dans l’air, puisque le 
corps professoral  s’était donné, six semaines 
plus tôt, une « feuille de route » complète, 
touchant tous les aspects du fonctionnement 
collégial de la vie académique à l’UQAM. Ces 
propositions en trois volets de l’Assemblée 
générale du 3 mai donnaient du contenu et 
de la forme à celles – de principe – adoptées 
auparavant lors de l’Assemblée générale du 
13 décembre.

Une légitimité à deux faces

	 Après avoir dissous, il y a un an et demi, 
le Comité d’étude sur le statut des doyennes, 
doyens, formé en vertu de la Lettre d’entente 
no 2 au lendemain de la signature de la 
convention collective, l’administration de 
l’UQAM n’a en poche que les décisions 
judiciaires, depuis, pour asseoir la légitimité 
de sa prise en charge des facultés par des 
cadres doyennes, doyens. Au fil du temps le 
train avance dans le sens qu’elle a décrété, 
et c’est sans doute là l’effet premier de la 
décision de l’arbitre Beaupré.

Entre-temps le Comité exécutif du SPUQ 
a mené toute la dernière année des 
consultations multiples et des débats 
nombreux qui ont mobilisé bien plus que 
des dizaines et des dizaines de professeures, 
professeurs, des centaines en fait, et la 
légitimité démocratique ressort nettement 
des propositions syndicales portées à la 
connaissance du recteur Claude Corbo avant 
même la décision de l’arbitre.

Voilà pourquoi des discussions sont 
nécessaires, que l’on peut même qualifier 
de « négociations » tant les clauses de 
la convention collective touchant le 
fonctionnement collégial ont été entièrement 
revisitées. Ces discussions sont commencées 
et, malgré l’écart que l’on devine sans mal, 
un accord serait éminemment préférable à 
l’escalade judiciaire comme remodelage de 
la vie académique à l’UQAM.

L’Annexe « D » en question

	 L’arbitre Beaupré a ni plus ni moins 
ajouté au texte de la convention collective en 
affirmant que l’Annexe « D », qui concerne 
les rôle et responsabilités des doyennes, 
doyens de faculté, permettait, tel que rédigé 
(depuis 1998, en fait), de leur confier des 
responsabilités d’employeur en matière 
d’embauche, d’évaluation, de discipline et 
de congédiement du personnel de soutien.

On sait tous que ce fut là la petite porte 
d’entrée – le prétexte – de l’administration 
de l’UQAM pour obtenir le retrait des 
doyennes, doyens de l’unité d’accréditation. 
En décidant qu’elle pouvait agir à sa guise 
et leur confier des responsabilités au-delà de 
ce qui est écrit à l’Annexe « D », l’arbitre 
s’est aventuré sur une glace bien mince : si la 
Cour supérieure devait « casser » sa décision, 
quelque part en 2012, ce serait deux années 
de fonctionnement arbitraire qui seraient du 
coup invalidées. 

Les propositions de l’Assemblée générale

	 Le Comité exécutif a toujours dit que cette 
question des statut, rôle,  responsabilités 
et pouvoirs des doyennes, doyens et des 
questions afférentes  devaient faire l’objet 
d’une décision claire et majoritaire du 
corps  professoral. C’est fait : l’Assemblée 
générale du 3 mai dernier a adopté trois 
propositions – volumineuses et détaillées 
– qui sont autant de réponses complètes 

aux besoins actuels de clarification du 
fonctionnement collégial et démocratique 
de la vie académique à l’UQAM. 

Ces propositions ont été présentées dès 
le 6 mai au recteur par la présidente du 
SPUQ. L’administration a d’abord réagi 
en en confiant l’étude à ses procureurs 
externes, dans ce qui semble devenu une 
pratique courante, et fort coûteuse ! Mais 
finalement, c’est bel et bien des négociations 
SPUQ-UQAM, entre « académiques » 
principalement, qui ont cours depuis l’été. 

Le menu est chargé : revoir le fonctionnement 
de la Commission des études, pour mieux 
définir qui est qui entre membres et 
« observateurs »; réévaluer les tâches des 
professeures, professeurs titulaires de 
fonctions académiques (vice-doyenne, vice-
doyen, direction de département, d’unité 
de programmes, voire responsable de 
programme ou de concentration) et, bien sûr, 
tout ce qui touche à la fonction de doyenne, 
doyen de faculté.

« Dans le respect des principes de collégialité, 
de gestion participative et de l’autonomie 
des unités académiques que regroupent 
les facultés », disait la Lettre d’entente 
no 2 qui créait le Comité d’étude. L’arbitre 
Beaupré semble n’y avoir vu que du feu, 
mais ces mêmes principes sont à la base 
des propositions de l’Assemblée générale 
et de tout règlement encore à venir, la voie 
judiciaire n’étant visiblement pas le plus 
court chemin en la matière.

_________
On retrouve sur le site Internet du SPUQ 
(www.spuq.uqam.ca) l’ensemble des 
documents auxquels réfère cet article, 
accessibles en page d’accueil ou sous l’onglet 
« Communiqués ».
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// ALAIN BROUILLARD – conseiller syndical et 
procureur du SPUQ - FP-CSN

	 Suite à la décision arbitrale de l’arbitre 
René Beaupré, le SPUQ a demandé à la 
Cour supérieure du Québec de réviser cette 
décision douteuse.  En effet, les deux parties 
désiraient savoir si la partie patronale avait 
eu le droit de transformer unilatéralement les 
postes de doyens afin que ceux-ci deviennent 
des représentants de l’employeur. 

La Lettre d’entente no 2 concernant la 
création d’un comité sur le statut des doyens, 
introduite lors du dernier renouvellement 
de la convention collective, était au cœur 
du débat. D’un côté, l’UQAM argumentait 
que la Lettre d’entente no 2 leur permettait 
de transformer immédiatement les postes 
de doyens en postes de cadres alors que le 
SPUQ plaidait que les dispositions de la 
convention collective demeuraient tant que 

les modifications n’avaient pas été entérinées 
par les parties.

L’arbitre Beaupré a finalement conclu que 
les deux parties n’avaient pas tout à fait 
raison, d’autres pourraient dire pas tout 
à fait tort, en concluant que l’employeur 
pouvait transformer les postes de doyens 
en postes de cadres non pas en vertu de 
la Lettre d’entente no 2 négociée en 2009 
mais plutôt en vertu de l’annexe D négociée 
en 1998. Ainsi,  selon l’arbitre Beaupré, 
les parties ont négocié inutilement cette 
Lettre d’entente no 2… En effet, l’employeur 
pouvait, dès le lendemain de la signature de 
l’Annexe D en 1998, décider de modifier 
unilatéralement les responsabilités des 
doyens afin que ceux-ci deviennent des 
représentants de l’employeur. Or, faut-il 
le rappeler, l’Annexe D avait été négociée 
entre les parties afin que les doyens ne 
soient pas des cadres mais demeurent des 

salariés membres de l’unité de négociation 
et représentant leur conseil de faculté plutôt 
que l’administration.

Ainsi, l’arbitre Beaupré fait fi du contexte 
de la négociation de l’Annexe D, met de côté 
la clause 1.38 de la convention collective, 
prévoyant expressément que les doyens sont 
membres de l’unité de négociation. Bien plus, 
lorsque le SPUQ plaide que les résolutions 
du Conseil d’administration ont été violées, il 
décline compétence et renvoie le SPUQ aux 
tribunaux compétents. 

Le SPUQ a donc demandé à la Cour 
supérieure de réviser la décision arbitrale. 
Les parties devront remettre leur mémoire 
avant le 22 décembre et la cause devrait 
être entendue au début de 2012, selon les 
disponibilités de la Cour supérieure. 

BOURSES D’ÉTUDES DU SPUQ 2011-2012

Depuis 1991, le SPUQ octroie chaque année, par la Fondation de l’UQAM, des 
bourses d’études à des étudiantes, étudiants inscrits aux trois cycles et dans toutes 
les disciplines. Les bourses sont attribuées en priorité sur la base de l’engagement 
social ou communautaire (à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Université) et, deuxième 
critère, sur la base de l’excellence du dossier universitaire. La date limite pour une 
demande de bourse est le 7 octobre 2011.

Ces bourses (au montant total de 36 000 $) se répartissent de la façon suivante :
•	 1 bourse d’intégration à l’UQAM de 1 000 $;
•	 9 bourses de 1 000 $ pour le 1er cycle;
•	 7 bourses de 2 000 $ pour le 2e cycle;
•	 3 bourses de 4 000 $ pour le 3e cycle.

Pour obtenir de l’information sur ces bourses, veuillez consulter le site du SPUQ 
à l’adresse suivante : www.spuq.uqam.ca/nouvelles/384. Nous vous invitons à 
encourager vos étudiantes, étudiants à faire une demande de bourse SPUQ.

Dossier des doyennes, doyens cadres

Le processus judiciaire continue
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Enseignement en anglais à l’UQAM

The colonization of myself
// MICHEL LAPORTE – 1er vice-président

	 Dans son jugement sur le grief du SPUQ 
à l’encontre de l’École des sciences de la 
gestion (ESG) l’arbitre André Ladouceur 
a donné raison au Comité consultatif 
permanent de la politique linguistique de 
l’UQAM d’avoir étendu le droit d’enseigner 
des cours en anglais au-delà des exceptions 
prévues à la Convention collective en 
modifiant la politique linguistique sur la 
langue d’enseignement.

Exceptionnellement la convention collective 
autorise l’usage d’une autre langue que le 
français pour l’enseignement des langues 
et de la littérature. Elle prévoit aussi une 
exception pour les professeures, professeurs 
invités allophones.

L’article 6.3 de la politique linguistique 
de l’UQAM quant à elle ajoute aux 
exceptions déjà prévues divers cours ou 
formations offerts dans le cadre d’ententes 
de collaboration ou de programmes conjoints 
avec d’autres établissements d’enseignement 
supérieur et avec différents organismes 
internationaux.

L’arbitre rejette la prétention du syndicat 
qui considère l’enseignement comme faisant 
partie intégrante de la langue de travail. Il 
fonde son jugement sur la différence établie 
par l’Université entre la langue de travail et 
la langue d’enseignement. Différence qu’il 
interprète ensuite à la lumière de la Charte 
de la langue française dont l’article  50 
prévoit qu’une stipulation contraire à la 
Charte est nulle. 

Puisque la clause 2.07 de notre convention 
définit la langue de travail et que la Charte 
n’ordonne pas l’exclusivité de l’usage de la 
langue française, mais vise seulement à faire 
du français la langue de travail « normale 
et habituelle », l’arbitre rejette notre grief 
et abandonne l’enseignement au droit de 
gérance de l’Université.

Au-delà de la casuistique patronale et 
arbitrale, ce jugement pose entre autres 
les questions du rôle de l’UQAM dans 
l’environnement québécois et montréalais, 
de sa mission sociale et historique ainsi que 
celle de la défense de notre volonté collective 
en matière de langue. Dans ce dernier cas, 
bien avant que l’arbitre ne se prononce, 
la volonté collective énoncée par notre 
Convention a été sacrifiée par le Comité sur 
la politique linguistique et par la Commission 
des études (CE), sur l’autel entrepreneurial 
de la mondialisation pour servir les intérêts 
de quelques-uns.

Les arguments qui ont convaincu le 
Comité sur la politique linguistique et la 
Commission des études de transgresser 
les limites permises par notre Convention 
et de transformer ce cas particulier en 
règle générale, en l’inscrivant dans les 
règlements de l’UQAM sont le rapport 
d’un organisme international, EQUIS. Ce 
dernier reproche à l’ESG de ne pas offrir 
un contexte suffisamment favorable pour 
permettre l’échange d’étudiantes, d’étudiants 
et de professeures, professeurs sur une base 
paritaire. Pour défendre sa décision devant 
l’arbitre, l’ESG a en outre ajouté à son 

argument central la concurrence avec les 
HEC et Concordia ainsi que la demande 
interne des étudiantes, étudiants pour 
apprendre l’anglais afin d’accroitre leur 
mobilité académique potentielle. 

Ce dernier argument utilise EQUIS comme 
un cheval de Troie. Puisque les étudiantes, 
étudiants pourraient avoir besoin d’être 
bilingues pour participer aux échanges dans 
le cadre des ententes signées entre l’ESG et 
ses partenaires, et qu’EQUIS souhaite que 
l’ESG intensifie ses échanges internationaux, 
les étudiantes, étudiants qui auraient 
l’intention de séjourner à l’étranger devraient 
eux aussi pouvoir suivre les cours en anglais. 
S’il est heureux que des étudiantes, étudiants 
soient désireux d’apprendre une langue 
seconde, il est regrettable qu’on ne leur 
indique pas l’existence de l’École de langues 
pour en faire l’apprentissage.

Finalement, force est de constater que 
notre convention en son état actuel ne 
protège nullement notre enseignement du 
néocolonialisme exercé par des organismes 
internationaux comme EQUIS et que 
leurs exigences font maintenant partie 
de la politique sur la langue de l’UQAM. 
De plus, le cas particulier que constitue 
l’entente entre l’ESG et l’UQAM se retrouve 
intégralement dans la politique sur la langue 
qui ajoute aux exceptions déjà autorisées 
« divers cours ou formations offerts dans le 
cadre d’entente de collaboration (…) avec 
différents organismes internationaux ». Le 
nouveau texte étend cette possibilité d’offre 
de cours à d’autres langues que l’anglais 
« dans la mesure où elle s’adresse en priorité 
aux étudiants hors Québec, dans un objectif 
de réciprocité avec des universités non 
québécoises ». 

L’Université est de plus en plus subordonnée 
aux lois (sic) du marché. Les étudiantes, 
étudiants sont devenus des clients 
et les facultés des entreprises. Le droit 
d’entreprendre doit-il vraiment nous faire 
perdre notre âme ?



BULLETIN DE LIAISON DU SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES  DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL - SEPTEMBRE 2011 - # 2846

// PIERRE JASMIN – président, les Artistes pour la Paix, professeur au Département 
de musique

	 Membres des Artistes pour la Paix (APLP), Pierre Dansereau 
et Maryvonne Kendergian, fondatrice de la Société de musique 
contemporaine du Québec, ont façonné les idéaux globaux défendus 
par l’organisme. Ils étaient présents au « show de l’année 1991 » 
(selon Sylvain Cormier, du Devoir et Laurent Saulnier, alors au Voir) 
sur la scène d’un Spectrum investi par une foule militante, grâce 
à l’appui des syndicats et de l’implication soutenue du président 
d’honneur des APLP, Richard Séguin. Nos deux quasi-octogénaires 
y avaient côtoyé Michel Rivard et Marie-Claire Séguin y allant 
de leurs plus émouvantes chansons, Kashtin et Arthur Lamothe 
chantant et parlant des Amérindiens (on sortait d’un travail collectif 
d’apaisement de la crise de Kahnawakeh), tandis que Pierre Verville 
imitait quelques célébrités, que Pierre Brassard recueillait des 
entrevues parmi le public et que Dany Turcotte intervenait sur une 
scène dressée pour lui seul, en auto-dérision du pacifiste type flower 
power sous son personnage de Verveine. 

Nos deux amis disparus avaient contribué à la magie et à la 
richesse du spectacle, Maryvonne se faisant porte-parole des 
réfugiés, puisqu’elle-même rescapée du génocide arménien l’année 
de sa naissance (1915). J’avais donné à Pierre, entouré de tous les 
participants, la stricte consigne de ne pas dépasser trois minutes pour 
respecter le rythme du spectacle. En bon anarchiste, il l’a allègrement 
transgressée, nous ayant entretenus quinze minutes (!) de ses 
préoccupations écologiques reliées à la paix, car au même moment, 
brûlaient encore au Koweït les puits de pétrole enflammés par les 
fanatiques, tant Saddam Hussein que les bombes alliées. Une ovation 
debout suivant son discours m’avait plus que rassuré sur l’allant de 
la soirée! Sans doute en interpellant Lorraine Pagé, présidente de la 
CEQ (actuelle CSQ), Pierre avait contribué à l’émergence en 1993 
du projet des écoles vertes Brundtland (« Notre avenir à tous »), 
piloté par la regrettée Monique Fitz-Back. 

Jusqu’à la fin (à quatre-vingt-treize ans !) de son professorat à 
l’UQAM, Pierre Dansereau marchait depuis Outremont jusqu’à son 
bureau (parfois même, retournait à pied après dix-sept heures). 
Il m’invitait chaque année un midi, pour qu’on s’entretienne des 
divers dossiers de paix. Je l’ai revu il y a quatre ans chez lui, ayant 
abandonné, à cause de sa difficulté de se concentrer, le projet de 
terminer sa biographie dont il m’avait dédicacé une copie du tome 1. 
Mais il était heureux, auprès de sa Françoise bien-aimée, épousée 
dans son jeune âge, tous deux pris en charge avec sollicitude par leur 
nièce Marie. Avec eux trois, j’avais passé des vacances inoubliables en 
Gaspésie (cf. les notes de mon CD-UQAM sur Bach) où Pierre, apôtre 
de « l’austérité joyeuse » (ancêtre de « la simplicité volontaire» 
de Serge Mongeau et de la chanson « que le strict minimum » de 

Domlebo), m’entraînait en de longues promenades en m’identifiant 
chaque plante sur le chemin. Puis on courait tous deux riant comme 
des gamins sur la plage de Coin du Banc, lui à 80 ans dans une forme 
que bien des quadragénaires lui auraient enviée!

Le Devoir a monté un superbe dossier de six pages sur le personnage à 
qui une quinzaine d’universités ont décerné des doctorats honorifiques 
et dont Louis-Gilles Francoeur a bien saisi l’essence, dans son article 
du 30 septembre et dans une longue entrevue à l’émission du samedi 
de Joël Le Bigot, ressortant la citation suivante :

« Le Québec ne rêve plus de devenir une société modèle: voilà son 
problème d’environnement. Il n’est plus tiré en avant par un grand 
projet comme au temps de René Lévesque. Un climat de morosité 
s’est installé, de repli sur soi, de chacun pour soi, qui devient une 
menace pour bien des espèces. En matière de gestion des richesses 
naturelles, le premier obstacle, c’est d’accepter l’ordre établi, celui 
qui permet à chacun d’empocher salaire et profits, comme s’il 
s’agissait d’une loi immuable, sans penser aux conséquences. Et en 
faisant de moins en moins de place à ceux qui voient la société de 
façon créatrice, chercheurs et artistes. » 

Car Pierre croyait en l’interdisciplinarité des savants avec les artistes 
(et même les journalistes!). La collaboration des Artistes pour la Paix 
avec l’Institut des sciences de l’environnement et de son infatigable 
directrice Louise Vandelac a ainsi donné en février 2008 la première 
conférence québécoise du troisième millénaire contre les bombes et 
l’énergie nucléaires, ouverte par un discours de Michèle Nevert et 
rassemblant le groupe Pugwash et le Dr Éric Notebaert dévoilant les 
résultats alarmants des méta-analyses allemandes et américaines. 
Suivit la fondation du collectif Sortons le Québec du Nucléaire, si bien 
animé par Michel Duguay, professeur à l’Université Laval et docteur 
en physique nucléaire de Yale. Doit-on s’étonner que des expériences 
novatrices comme l’Institut et les APLP, héritiers fidèles de l’idéal 
Dansereau, soient si peu supportées, voire menacées ? À ce constat 
Louise Vandelac répond : « Le moment est pourtant bien mal choisi, 
quand la guerre se transforme désormais en écocide sans frontières 
et quand l’ampleur croissante et inégalée de la crise écologique exige 
toute la vitalité d’une généreuse et audacieuse intelligence collective, 
ouverte et intégratrice des arts et de tous les savoirs, dont Pierre 
Dansereau s’était fait l’éloquent prophète ».

Hommage à Pierre Dansereau 
Les Artistes pour la Paix
se sentent (doublement) orphelins
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Communiqué de presse publié le 14 septembre 2011

	 À la suite de la publication du rapport « Regards sur l’éducation » 
de l’OCDE, la Fédération québécoise des professeures et professeurs 
d’université (FQPPU) exige le maintien du financement public 
en éducation. Le rapport publié hier révèle plusieurs tendances 
préoccupantes quant à la situation financière des diplômé-e-s 
universitaires au Canada et quant à la privatisation du financement 
des universités. 

Le rapport de l’OCDE souligne la situation précaire des diplômé-e-s 
universitaires canadiens. En effet, le Canada possède la plus grande 
proportion de diplômé-e-s gagnant moins que le salaire médian 
(25 000 $). Le Canada a également l’un des plus hauts taux de 
chômage chez les diplômé-e-s, dépassé en cela seulement par la 
Hongrie. 40 % sont employé-e-s à temps partiel alors que, dans la 
moyenne des pays de l’OCDE, ce chiffre ne dépasse pas 25 %. En 
outre, l’écart salarial entre diplômé-e-s et nondiplômé- e-s demeure 
plus grand chez les femmes que chez les hommes. 

Le rapport confirme que la crise économique actuelle frappe plus 
durement les personnes non-diplômées. L’OCDE souligne que « le 
fait de quitter l’école sans diplôme est de plus en plus lourd de 
conséquences », insistant sur la nécessité pour les gouvernements 
de « maintenir leurs investissements » publics en éducation malgré 
« la restriction des budgets publics » et les politiques d’austérité. 
Or, le rapport révèle du même souffle que la tendance générale, ces 
dernières années, est plutôt à la privatisation du financement de 
l’enseignement supérieur. 

Entre 2000 et 2008, la « part du financement privé dans 
l’enseignement supérieur a augmenté de 14 points de pourcentage 
en moyenne » dans 20 des 26 pays étudiés. La part publique du 
financement des établissements d’enseignement supérieur a régressé, 
passant de 74 % en 1995 à 67 % en 2008. Au Canada, la part des 
fonds privés dans l’enseignement supérieur dépasse la barre des 40 %, 
ce qui est plus élevé que la moyenne des pays de l’OCDE. Cela montre 
que le Canada tend à reproduire le modèle de financement à forte 
dominance privée en vigueur aux États-Unis et au Royaume-Uni. À 
l’opposé, 14 pays, dont la France, l’Allemagne et la Suède sont sous 
la barre des 20 % de financement privé. 

Dans ce contexte, selon l’OCDE, « (…) il est de plus en plus fréquent 
que les fonds publics ne financent qu’une partie (quoique très élevée) 
des investissements en matière d’éducation, les fonds privés prenant 
de plus en plus d’importance. Certains craignent toutefois que la 
balance ne penche exagérément d’un côté, au point de décourager 
certains étudiants qui envisagent de suivre des études tertiaires ». 

Alors que les circonstances commanderaient de maintenir, voire de 
renforcer le financement public des universités, nous constatons que 
celles-ci dépendent de plus en plus de fonds privés et individuels. Or, la 
privatisation porte atteinte à la mission fondamentale des universités 
ainsi qu’à la liberté académique et scientifique qui doivent prévaloir 
en enseignement et en recherche. Le manque de fonds publics vient 
aussi restreindre l’accessibilité aux études. En Grande-Bretagne, par 
exemple, une étude de la London School of Economics prévoit une 
baisse marquée des inscriptions quand les frais de scolarité seront 
haussés l’an prochain. Le modèle britannique, dont nos dirigeants 
et gestionnaires ont tendance à s’inspirer, devrait plutôt servir 
d’exemple à ne pas suivre. Le gouvernement du Québec doit s’engager 
à maintenir un financement public de l’éducation. 

Rapport de l’OCDE sur l’éducation :
La FQPPU exige le maintien du financement public

COnseil EXÉCUTIF DU SPUQ
2011-2012

COMITÉ EXÉCUTIF 	

Présidente, Michèle Nevert, Dép. d’études littéraires	
1er vice-président,Michel Laporte, Éc. supérieure de théâtre	
2e vice-président, Louis Martin, Dép. d’histoire de l’art	
3e vice-président, Jean-Marie Lafortune, Dép. de communication 

sociale et publique	
Trésorier, Mario Houde, Dép. des sciences biologiques
Secrétaire, Pierre Lebuis, Dép. d’éducation et pédagogie	
	

REPRÉSENTANTS DE FACULTÉ

Arts, Dominic Hardy, Dép. d’histoire de l’art
Communication, François Desaulniers, Éc. de langues
Sc. politique et droit, Rémi Bachand, Dép. des sciences juridiques
Sciences, Alain-Steve Comtois, Dép.  de kinanthropologie
Sciences de l’éducation, Martin Riopel, Dép. d’éducation et 

pédagogie
Sciences de la gestion, Olga Navarro-Flores, Dép. de management 

et technologie
Sciences humaines, Claude Braun, Dép. de psychologie
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Situation fiancière du RRUQ

Des chiffres... rien que des chiffres ?

 //  Marc Chabot – Département des sciences comptables et porte-parole syndical à la Table réseau de négociation

	 Selon la « Revue de la situation 
financière », le déficit du Régime de retraite 
de l’Université du Québec (RRUQ) serait de 
157,2 millions de $. Et selon les résultats 
préliminaires de l’évaluation actuarielle 
statutaire le déficit de solvabilité au 
31 décembre 2010 serait de 720,1 millions 
de $ alors que le déficit de capitalisation 
serait de 77,3 millions de $ seulement. Cela 
sans compter la réserve pour indexation 
non provisionnée de 84,7 millions de $ qui 
n’apparaît nulle part. Le point important 
pour les participants et les employeurs, 
d’écrire le président du Comité de retraite 
dans le dernier rapport annuel, concerne le 
maintien du taux de cotisation à 18,1 % 
jusqu’au 31 décembre 2012. Alors pourquoi 
s’inquiéter ?

Un déficit de capitalisation de 77,3 millions  de $ 
seulement

	 L’évaluation actuarielle statutaire sert 
à déterminer le taux de cotisation. Avec un 
déficit de 77,3 millions de $ seulement au 
31 décembre 2010, soit un ratio de capitali-
sation de 96,9 %, le RRUQ apparaît comme 
un des régimes de retraite les plus perfor-
mants au pays. Mieux encore, la situation va 
s’améliorant puisque le déficit était de 118,8 
millions de $ en 2009 et de 158,9 millions 
en 2008. La cotisation peut donc demeurer 
à 18,1 % pour encore trois ans. Bravo ! 

Pour les employeurs partie au régime, 
et aussi pour plusieurs des syndicats du 
CIRRAC, l’objectif a toujours été de cotiser 
le moins possible tout en maintenant les 
mêmes avantages. L’utilisation d’hypothèses 
actuarielles exagérément optimistes permet 
de maintenir le taux de cotisation à un niveau 
artificiellement bas.

Ainsi, en 2009, des changements aux 
hypothèses actuarielles ont permis de 
dégager un gain de 185,4 millions de $, ce qui 
a réduit d’autant le déficit de capitalisation 
qui aurait été de 304,2  millions de $ 
autrement. Ces changements à eux seuls ont 
permis de réduire la cotisation de 1,5 %. De 
plus, l’accord des employeurs à l’utilisation 
des mesures d’allègement adoptées par le 
Gouvernement pour les universités, lesquelles 
permettaient de ne rembourser qu’une partie 
du déficit, a permis de réduire d’un autre 
0,7 % la cotisation qu’il aurait fallu payer.

De même, les actuaires ont supposé un 
taux de rendement net de 6,50 %, ce qui 
serait le maximum autorisé par la Régie des 
rentes. L’utilisation d’un taux de rendement 
plus bas aurait assurément provoqué une 
augmentation du taux de cotisation. Nous 
estimons qu’une baisse de 0,25 % du 
rendement prévu augmenterait le taux de 
cotisation de près de 2 %.

Mais un déficit de solvabilité qui atteint 
720,1 millions de $

	 Contrairement à l’évaluation sur une 
base de capitalisation, l’actuaire n’a pas 
vraiment le choix des hypothèses utilisées sur 
une base de solvabilité. Celles-ci reflètent le 
contexte économique actuel, tel qu’il existe 
présentement, et non pas tel qu’on espère 
qu’il sera. Elles fournissent, de ce fait, une 
mesure plus objective de l’évolution de la 
santé financière d’un régime de retraite.  

Le déficit de solvabilité au 31 décembre 2010 
atteint 720,1 millions de $, ce qui représente 
un degré de solvabilité de 77,0 %. Il était de 
115,8 millions de $ le 31 décembre 2007, 
soit un degré de solvabilité de 95,1 %. En 
trois ans, le déficit de solvabilité a plus que 
quintuplé… ce qui n’a pas empêché le taux 
de cotisation de demeurer au même niveau. 
Encore une fois, bravo !

Une augmentation du déficit de 44,8 millions 
de $ selon la « Revue de la situation financière »

	 La « Revue de la situation financière » 
est une évaluation qui n’existe nulle part 
ailleurs. Ce rapport sert à déterminer le 
niveau de réserve nécessaire pour verser la 
pleine indexation à l’égard des prestations 
constituées pour les services rendus depuis 
2005.  Depuis le 1er juillet 2009, la situation 
financière du régime ne permet pas d’indexer 
cette portion des rentes versées aux retraités. 

Pour ceux et celles qui n’ont pas encore pris 
leur retraite, même si la pleine indexation 
a été accordée sur les rentes versées avant 
le 30 juin 2009, la rente acquise pour ces 
années ne sera indexée que si la situation 
financière du régime le permet au moment 
où la rente leur sera versée.

Selon les résultats préliminaires de la 
« Revue de la situation financière », le déficit 
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a augmenté de 44,8 millions de $ en 2010 
seulement, pour atteindre 157,2 millions 
de $, soit une augmentation de 40 %. Pire 
encore, le déficit serait de 238,1 millions de $ 
si l’actif de la caisse de retraite était évalué à 
sa valeur marchande au 31 décembre plutôt 
qu’à sa valeur ajustée (qui reconnaît les 
gains et pertes sur placements sur cinq ans).

Mais ce ne sont que des chiffres ! N’en 
demeure pas moins que la Direction 
du RRUQ a jugé bon de remplacer les 
déclencheurs utilisés pour recevoir une prime 
au rendement. Dorénavant, les déclencheurs 
reliés à l’indexation des rentes ne sont 
plus considérés. Ils ont été remplacés par 
« l’efficacité opérationnelle » et « le contrôle 
des coûts »… avec application rétroactive 
aux années 2008 et 2009!

Sans compter une réserve pour indexation non 
provisionnée de 84,7 millions de $

	 Depuis 2005, les cotisations versées au 
RRUQ sont calculées en supposant que les 
rentes seront totalement indexées. Mais il n’y 
a aucune garantie, plutôt une promesse, de 
telle sorte que le coût de la pleine indexation 
n’a pas à être pris en compte dans le calcul 
du passif actuariel. Lorsque le régime est 
déficitaire, les sommes qui ont été cotisées 
en vue de l’indexation sont utilisées pour 
financer le déficit et réduire d’autant la 
cotisation qu’il faudrait verser autrement.

Au 31 décembre 2010, la réserve pour 
indexation est à zéro. Elle devrait s’élever à  
84,7 millions de $. La totalité de la réserve 
pour indexation a été utilisée pour renflouer 
le déficit, ce qui a permis de réduire la 
cotisation à verser pour les trois prochaines 
années de 2,3 %.

Si on ajoute la réserve non provisionnée 
de 84,7 millions de $ aux déficits déjà 
mentionnés, on obtient les résultats suivants :

•	Déficit de capitalisation :162,0 millions 
de $
•	Déficit de solvabilité : 804,8 millions de $
•	Déficit selon la « Revue de la situation 
financière » : 241,9 millions de $.

La manque à gagner afin de compléter 
la réserve pour indexation s’élève donc 
à 241,9 millions de $. Il serait de 322,8 
millions de $ si l’actif était évalué à sa valeur 
marchande plutôt qu’à sa valeur ajustée au 
31 décembre 2010. C’est ce qu’il faudrait 
cotiser au cours des prochaines années pour 
avoir la garantie d’une pleine indexation.

L’indexation coûtera de plus en plus cher et 
il pourrait donc s’écouler plusieurs années 
avant la prochaine indexation. Sans compter 
que, même si l’indexation est accordée, elle 
ne sera versée qu’après avoir récupéré la 
rente additionnelle découlant des cotisations 
excédentaires, ce qui devrait prendre un 
autre quatre ans. En espérant que l’inflation 
future n’augmente pas trop entretemps… et 
en souhaitant longue vie à tous !

Alors pourquoi s’inquiéter ?

	 Le RRUQ est un régime où, pendant 
40 ans, le niveau de cotisation n’a pas été 
assez élevé. Un régime où le rendement 
annualisé au cours des dix dernières années 
le place au dernier quartile en comparaison 
avec les autres caisses de retraite de taille 
semblable. Un régime où les participants 
ont dû renoncer à la garantie d’indexation 
pour le maintenir à flot, et où les déficits 
continuent de s’accumuler malgré tout. Alors 
pourquoi s’inquiéter ?
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ARRIVÉES //  Bienvenue aux nouvelles et aux nouveaux collègues
Le Comité exécutif souhaite la plus cordiale bienvenue aux collègues dont les noms suivent, qui se sont joints au corps professoral de l’UQAM. 

Ont été embauchés avec le statut de professeure, professeur régulier :
•	 Arts visuels
	 et médiatiques :	 Christine Major
•	 Chimie :	 David Dewez
		  Alexandre Gagnon
•	 Communication sociale 
	 et publique 	 Nadège Broustau
		  Nathalie Lafranchise
•	 Design :	 André Desrosiers
		  Koen De Winter
		  Ron Filion-Mallette
		  Louis-Charles Lasnier
•	 Didactique des langues :	 Valérie Amireault
		  Anita Fejzo
		  Isabelle Gauvin
•	 Éducation 
	 et Formation spécialisées :	 Céline Chatenoud
		  France Dufour
•	 Éducation et Pédagogie :	 Lise Lachance
		  Diane Leduc
•	 Études littéraires :	 Alexis Lussier
•	 Études urbaines 
	 et Touristiques :	 Martin Drouin
		  Ugo Lachapelle
•	 Finance :	 Diego Amaya
		  Jean-Yves Filbien
		  Inès Gargouri
•	 Géographie :	 Stéphane Bernard
		  Étienne Boucher	
•	 Informatique :	 Giovanni Beltrame
		  Michaël Ménard	
•	 Kinanthropologie :	 Claudia Verret
		  David St-Pierre
•	 Linguistique :	 Thomas Leu
•	 Management 
	 et technologie :	 Skander Ben Abdallah
		  Claudine Bonneau
		  Olivier Germain
•	 Marketing :	 Soumaya Cheikhrouhou

•	 Marketing :	 Ahlem Hajjem
•	 Médias :	 Pierre Barrette
		  Dany Beaupré
		  Denis Chouinard
		  Chantal Francoeur
		  Jean-Hugues Roy
•	 Musique :	 Stéphane Aubin
		  Thierry Champs
•	 Organisation 
	 et Ressources humaines :	 Benoît Chérré
		  Valérie Michaud
		  Placide Poba-Nzaou
•	 Psychologie :	 Ghassan El-Baalbaki
		  Julie Ménard
		  Raphaële Noël
		  Frédérick L. Philippe
		  Marie-Hélène Véronneau
•	 Science de la terre 
	 et de l’Atmosphère :	 Julie Mireille Thériault
•	 Science politique :	 Issiaka Mandé
		  Ève Séguin
•	 Sciences comptables :	 Robert Robillard
		  Michel Sayumwe
		  Jean-François Tremblay
•	 Sciences économiques :	 Alessandro Barattieri
		  Sean Horan
		  Marie-Louise Leroux
•	 Sciences juridiques :	 Patrick Forget
		  Jacques Papy
		  Mirja Trilsch
•	 Sexologie :	 Simon Corneau
•	 Sociologie :	 Paul Eid
		  Elsa Galerand
		  Janik Bastien-Charlebois
•	 Théâtre :	 Chantale Lepage
•	 Travail social :	 Anne-Marie Piché
		  Louis Gaudreau

Ont été embauchés avec le statut de professeure, professeur invité ou substitut : 

•	 Éducation 
	 et Formation spécialisées :	 Martin Hébert (invité)
•	 Histoire de l’art :	 Barbara Clausen (substitut)
•	 Management 
	 et technologie :	 Johanne Bergeron (invité)
•	 Mathématiques :	 Fabienne Venant (invité)
•	 Sciences juridiques :	 Nicolaos Strapatsas (substitut)
•	 Sexologie :	 Marie-Aude Boislard-Pépin (sub.)
•	 Théâtre :	 Jean-Frédéric Messier (invité)
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•	 Arts visuels
	 et médiatiques :	 Jocelyn Jean
		  Claude Mongrain
•	 Communicaation sociale
	 et publique :	 Paul Carle
•	 Éducation 
	 et Formation spécialisées :	 Andrée Landreville
		  Serge Wagner
•	 Éducation et Pédagogie :	 Caroline Bouchard (démission)
		  Bernard Rivière
•	 Études urbaines 
	 et Touristiques :	 Yves Archambault
		  Winnie Frohn
		  Jean-Pierre Lemasson
•	 Géographie :	 Mireille Bouchard
•	 Histoire :	 Marcel Caya

•	 Informatique :	 Jacob Davidson
 		  Ghislain Lévesque
		  Ivan Maffezzini
•	 Kinanthropologie :	 Gilles Harvey
•	 Linguistique :	 Lynn Drapeau
		  Claire Lefebvre
•	 Musique :	 Claude Dauphin
		  André Lamarche
•	 Philosophie :	 Josiane Boulad-Ayoub
•	 Science politique :	 Chantal Rondeau
•	 Sciences comptables :	 Pierre Giguère
•	 Science de la terre 
	 et de l’Atmosphère :	 Pierre Pagé
•	 Sciences économiques :	 Joost De Laat (démission)
•	 Sociologie :	 Pierre Drouilly
•	 Théâtre :	 Georges Laferrière

Le Comité exécutif salue les collègues dont les noms suivent, qui ont quitté l’UQAM récemment. Nous les remercions pour les services rendus à 
l’Université et leur souhaitons une excellente retraite ou une fructueuse nouvelle carrière.

DÉPARTS // Merci de votre dévouement

Du lundi au jeudi, de 11 h à 15 h

Nouveau traiteur, 
Nouveaux prix

Plat chaud du jour : 8,95 $
Plat chaud du jour (avec entrée ou dessert) : 9,95 $

Assiette de saumon fumé : 9,95 $
Table d’hôte (avec entrée, dessert et café rég.) : 12,50 $

Quiche avec salade : 6,95 $
Panini avec salade : 6,95 $

Bagel au saumon fumé avec salade : 5,95 $

Couscous : 1er mercredi du mois
Couscous royal : 9,95 $

Couscous royal, thé à la menthe et dessert : 12,50 $

Pour réserver une table, composez le 4728

Salon des professeures et professeurs
Pavillon Hubert-Aquin A-R415,

1255 rue Saint-Denis
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